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1. La problématique du dérèglement du climat dans les pays du sahel 
Le Mali, comme la plupart des pays du Sahel, fait partie des pays les plus pauvres 

de la planète. Soumis à un climat hostile, ils possèdent peu de ressources 

naturelles. Dans ce contexte, les changements climatiques posent des défis réels 

au niveau du développement de cette région. 

Zone la moins responsable des émissions de gaz à effet de serre, les pays du 

Sahel sont considérés presque universellement comme ceux qui courent le plus 

de risques de subir des conflits générés par le climat, en raison de la dépendance 

de son économie, notamment de l’agriculture et des variations climatiques. 

Le lien entre le climat et les conflits apparaît à plusieurs niveaux : 

En premier lieu au niveau des réserves d’eau, qui sont en déclin, et la demande 

croissante en eau conduiront, dans certaines régions, à une rivalité accrue entre 

les différents secteurs de la société, les différentes communautés et les différents 

pays. 

En deuxième lieu, les réductions du rendement agricole et les régimes climatiques 

mondiaux de plus en plus imprévisibles conduisent à une augmentation du prix 

des aliments, à une insécurité alimentaire accrue et un accroissement des enjeux 

pour le contrôle des terres agricoles productives. 



En troisième lieu, les sécheresses sévères, les épisodes pluvieux à la fois 

irréguliers, mais intenses, qui entraînent des inondations, la viabilité réduite des 

terres agricoles accroissent de vastes mouvements de population. 

Les répercussions cumulatives de tous ces défis sur la prévalence de la pauvreté 

et la capacité des gouvernements à offrir des services à leurs citoyens s’avèrent 

être des facteurs qui font basculer les États fragiles dans l’effondrement socio-

économique et politique de leur pays. 

Les changements climatiques impactent sur la sécurité alimentaire, la disponibilité 

des réserves. Ils augmentent les tensions et déclenchent de nouveaux conflits 

dont les conséquences sont : L’exode, la migration, le trafic de drogue et d’arme, 

les extrémismes religieux, le chômage. 

La nécessité de réduire les émissions de gaz à effet de serre et de gérer les 

répercussions des changements climatiques illustre de la façon la plus crue notre 

interdépendance à l’échelle mondiale. 

2. Les collectivités territoriales, échelons incontournables de mise en 

œuvre des politiques climats 
Les collectivités territoriales sont des échelons incontournables de mise en œuvre 

des politiques climats. Cela est fondé sur un certain nombre de principes dont ceux 

de : 

1. La subsidiarité : L’importance et la complémentarité de chaque échelon de 

décision en matière de gouvernance climatique au niveau international, 

national, régional et communal. 

2. La cohésion sociale : Les collectivités territoriales disposent de nombreuses 

prérogatives. Elles mettent en œuvre les politiques nationales mais 

disposent aussi de responsabilités en matière de réglementation et 

d’aménagement du territoire. 

Du fait de sa proximité, l’échelle territoriale favorise par ailleurs le décloisonnement 

des logiques institutionnelles par la recherche du compromis, la sensibilisation des 

citoyens, ainsi que l’intégration des populations les plus vulnérables. 

Les femmes paient un tribut particulièrement lourd à la dégradation de 

l’environnement issu du changement climatique : Chômage et pauvreté, 

épidémies, famines, émigration forcée, rébellion, narcotrafic, djihadisme et 

violences à leur encontre. 

Au niveau domestique, elles subissent de plein fouet l’augmentation des prix des 

denrées alimentaires, des médicaments, des fournitures scolaires, de l’eau, de 

l’assainissement, de l’énergie domestique. 

Dix ans après la Conférence de Beijing sur les Femmes (4-15 septembre 1995), 

force est de constater que la conservation de l’environnement continue de souffrir 



de la faible participation des femmes à la définition, la mise en oeuvre, le suivi et 

l’évaluation des politiques qui sont appelées à contrer les phénomènes du 

changement climatique. 

Ces politiques n’ont pas souvent appréhendé l’importance de la question du sens 

et du regard dans la protection de la biodiversité, des valeurs, des savoirs et des 

traditions des communautés affectées par la désertification. 

A partir du moment où celles-ci ont perdu leurs repères et leur confiance en elles-

mêmes, elles perdent le contrôle quant à l’initiative des réponses à promouvoir. 

Aussi, la plupart des projets de promotion du rôle des communautés et, plus 

particulièrement des femmes dans la lutte contre la désertification, ont débouché 

sur des résultats éphémères. 

L’impact limité de la campagne de promotion des foyers améliorés qui battait son 

plein, tout le long de la décennie 80 et 90, doit être diagnostiqué à la lumière de 

ce constat. 

Les femmes peuvent contrer ce phénomène, de manière durable, en prenant une 

part active à la définition et à la mise en œuvre des alternatives aux choix, 

politiques et pratiques qui l’engendrent. Elles doivent participer à tous les échelons 

: la conception, la mobilisation des fonds, la mise en œuvre, le suivi et l’évaluation. 

Environnement et éco-citoyenneté 

La prise en charge de son environnement et sa protection relèvent d’une 

citoyenneté qui se nourrit de valeurs et de repères ancrés dans les réalités locales. 

La tâche de semer ou de planter, par exemple, incombait aux femmes en tant que 

gestes fécondants. 

Cette représentation sociale de leur rôle leur conférait un statut et faisait d’elles 

des détentrices de connaissances, quant à la qualité des sols, des semences et 

de la biodiversité. 

Au plan culturel, des œuvres d’art rendent hommage à la femme africaine, en 

raison de l’importance de son rôle tant dans la reproduction biologique et sociale 

que dans la préservation des terres et l’abondance des récoltes. 

Les nouveaux modes de productions et de consommations engendrent des pertes 

de savoir, de savoir-faire et de savoir être, donc des pratiques qui consacraient le 

rôle des femmes dans les économies locales. 

Les ruptures qui découlent des modes de productions et de consommations dans 

le domaine de l’agriculture, activité par essence des pays du sahel, peuvent être 

ainsi résumées : 

 changement des fonctions de la production agricole qui devient 

commerciale au détriment de la satisfaction des besoins élémentaires des 



populations. Ceci affecte considérablement la capacité de ses pays à se 

nourrir eux-mêmes : malnutrition, pénurie et bien des famines ; 

 la perte de sens, de connaissances et d’emplois ; 

 la faible participation des populations et plus particulièrement les femmes à 

l’analyse du lien entre la détérioration de l’environnement, de leurs 

conditions de vie, de perte de sens, de savoirs et d’opportunités ; 

 le manque d’intérêt des consommateurs pour les produits locaux souvent 

concurrencés par des biens importés qui leur reviennent moins cher parce 

que subventionnés ; 

 l’utilisation, souvent sans précaution, des produits chimiques engendre des 

troubles (allergies, troubles neurologiques et hormonaux, cancers…). 

L’indispensable ancrage culturel 

Les Etats et les nations dépendent de ce qu’ils consomment (nourriture, habitat, 

habillement, mobilier), c’est-à-dire du regard qu’ils posent sur les biens produits 

localement. 

Les conséquences du changement climatique sur l’agriculture paysanne et des 

sociétés agraires sont clairement perceptibles sur les conditions de vies des 

populations du sahel. 

1. Le rôle social, culturel et économique des femmes nécessite d’être valorisé 

dans les futurs projets environnementaux ; 

2. L’importance de la créativité en vue de sauvegarder les acquis matériels 

(infrastructures) et non matériels (la confiance des populations en elles-

mêmes) se doivent d’être préservés dans les futurs projets 

environnementaux. 

.Le marché local et la rééducation du regard et du goût 

Le rôle du circuit court dans la maîtrise des enjeux et des rouages de la distribution 

des produits agricoles et de l’artisanat de qualité, par les petit(e)s 

producteurs/trices doit être valorisé dans nos choix et modèle économique car ils 

profitent aux populations au niveau local. 

Une vision largement concertée quant au rôle de la consommation locale dans la 

lutte contre le changement climatique, la paupérisation et le chômage qui poussent 

des milliers de jeunes à émigrer doit être engagée en tant que stratégie. 

La gamme de produits locaux (la liste est loin d’être exhaustive) qui fera la 

spécialité des marchés locaux embellis et assainis qui sont investis par les femmes 

se présente de la manière suivante : 

 l’alimentation biologique (viande, poisson, volaille, légumes, fruits, 

céréales…), 

 les matériaux locaux de construction (lavabo, carreaux, gouttières, tuiles), 



 les sources alternatives d’énergies (éclairage, cuisson, séchage solaire), 

 les plantes médicinales (les thérapies douces), 

 les produits de beauté à base de plantes, d’argile… 

Conclusions et perspectives 

Défi à la croisée des préoccupations locales, la réduction de la vulnérabilité 

énergétique et climatique doit être abordée au niveau des territoires. La mise en 

place de stratégies climatiques repose largement sur les modes de productions et 

de consommations au niveau local. 

Ce bref aperçu de la situation des femmes dans le sahel en lien avec leur territoire 

face au changement climatique sont autant de questions dont l’option pour le bio, 

la production et la consommation locale sont faites d’exigences. 

La communication et l’éducation à l’éco-citoyenneté permettra progressivement 

de reconquérir le marché local, leur savoir, leur savoir-faire et leur savoir-être. En 

cela elles pourront améliorer leurs conditions de vie et celles de leur famille. 

Aussi, la réhabilitation du rôle des femmes dans la protection de l’environnement 

sur des bases durables nécessite de : 

 Réactualiser, au vue de l’aggravation de l’état de dégradation de 

l’environnement, le débat sur le rôle des femmes face aux défis du 

changement climatique et les exigences de la participation des 

communautés, en l’occurrence les femmes ; 

 Évaluer l’impact et les limites des initiatives passées (programme des 

foyers améliorés, par exemple) en vue de cerner les causes des blocages 

à la diffusion des solutions maîtrisées ; 

 Diffuser le plus largement possible les initiatives locales qui ont abouti et 

créer les conditions objectives de leur diffusion ; 

 Plaider pour la production des aliments et la consommation locale de 

produits de qualité au niveau local, facteur de création d’emplois et de 

richesses ; 

 Trouver, dans les meilleurs délais, des débouchés pour les produits bio en 

vue de garantir l’autonomie financière des femmes ; 

 Valoriser et consolider les formes anciennes de solidarité entre femmes, 

entre hommes et femmes, aînés et cadets et surtout ruraux et urbains. 

 Organiser des manifestations bio pour donner le maximum de visibilité aux 

produits concernés et d’écho aux expériences réussies. 

 Développer, avec les acheteurs et les consommateurs d’autres régions du 

monde, des échanges de produits fondés sur les mêmes valeurs et les 

mêmes principes écologiques et éthiques 
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